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I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 43 de la resolution 2211 (2015) du 
Conseil de securite, le present rapport traite des principaux faits survenus en 
Republique democratique du Congo depuis la publication de mon rapport en date 
du 26 juin 2015 (S/2015/486), notamment en ce qui concerne la situation sur le 
terrain, les progres accomplis par le Gouvernement du pays dans la tenue des 
engagements pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, le processus 
electoral, et les progres accomplis par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
dans la mise en oeuvre de son mandat. II examine egalement les conclusions du 
dialogue strategique engage avec les autorites congolaises au sujet de la strategic 
de retrait de la MONUSCO. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 


2. Les consultations entre le Gouvernement et l’ensemble des forces politiques 
sur le processus electoral se sont poursuivies. Dans le discours qu’il a prononce le 
30 juin a l’occasion de la fete de l’lndependance, le President Joseph Kabila a 
indique que ces consultations deboucheraient a terme sur un dialogue national 
associant la coalition au pouvoir, 1’opposition politique et la societe civile. Selon le 
Gouvernement, ce dialogue devrait porter principalement sur le calendrier 
electoral, l’inscription dans le fichier electoral de plusieurs millions d’electeurs 
ayant acquis le droit de vote depuis 2011, le financement du processus electoral et 
la securite durant les elections. Le Gouvernement a indique qu’il continuait 
d’examiner l’opportunite de placer ce dialogue sous l’egide d’une mediation ou 
d’une facilitation internationale. 


3. L’annonce de la tenue d’un dialogue national a suscite des reactions mitigees. 
Dans un communique publie le 26 juin, la Conference episcopate nationale du 
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Congo a exprime son soutien a un tel dialogue, pourvu qu’il respecte le cadre 
constitutionnel et institutionnel existant, et propose de reporter les elections locales 
apres les elections nationales de 2016. Les medias ont cite un certain nombre de 
responsables politiques, notamment des membres de la coalition au pouvoir, qui 
ont dit craindre qu’un dialogue national ouvre la voie a une modification de la 
Constitution, en particulier de ses dispositions limitant le nombre de mandats 
presidentiels. Dans une declaration publiee le 13 aout, 1’Union pour la nation 
congolaise, un parti d’opposition, a mis en garde contre un dialogue susceptible de 
legitimer un « coup d’Etat constitutionnel ». Plusieurs partis d’opposition ont 
annonce qu’ils ne participeraient pas au dialogue, au motif que celui-ci pourrait 
etre utilise pour justifier un report de l’election presidentielle propre a prolonger le 
mandat du President. 

4. L’Union pour la democratic et le progres social (UDPS), le parti d’opposition 
dirige par Etienne Tshisekedi, a reaffirme qu’elle participerait au dialogue si celui- 
ci se tenait dans le cadre d’une mediation internationale. Le 17 aout, son secretaire 
general, Bruno Mavungu, a repete que l’UDPS ne transigerait pas sur les delais 
constitutionnels fixes pour la tenue du scrutin presidentiel. Le 13 septembre, 
l’UDPS a quitte les negociations avec le Gouvernement en vue d’un dialogue 
national et lance un appel aux forces vives du pays pour permettre l’elaboration 
d’un calendrier electoral consensuel qui respecte la Constitution et un transfert 
pacifique du pouvoir. 

5. Les avis ont continue de diverger sur la question de savoir s’il etait 
materiellement possible de tenir les elections locales prevues en octobre 2015. 
Outre la Conference episcopate nationale, plusieurs responsables politiques, tant de 
la coalition au pouvoir que de l’opposition, ont demande que les elections locales 
soient reportees et se tiennent apres les elections nationales de 2016. Ils ont 
souligne a cet egard que les fortes contraintes financieres, logistiques, juridiques et 
techniques liees a l’organisation d’elections locales sur tout le territoire risquaient 
d’entrainer de nouveaux retards et qu’un tel scrutin aurait des repercussions sur les 
elections de 2016. 

6. Le Gouvernement a continue d’ceuvrer en faveur d’une adoption rapide du 
projet de loi sur la repartition des sieges aux elections locales. Le 4 juillet, 
l’Assemblee nationale et le Senat se sont reunis en session extraordinaire pour 
examiner le texte, qui a ete adopte sans debat par l’Assemblee le 25 juillet, en depit 
des critiques persistantes de l’opposition. Le Senat n’a pas reussi a degager un 
consensus. II s’est toutefois reuni brievement le 11 aout pour une seconde session 
extraordinaire et a adopte le texte sans debat, en l’absence des partis d’opposition 
qui ont boycotte le vote. Le 13 aout, le Mouvement pour le renouveau, un parti 
d’opposition, a saisi la Cour constitutionnelle pour contester l’adoption de la loi, 
faisant valoir que la seconde session extraordinaire du Senat s’etait tenue en 
violation de la Constitution et du reglement interieur du Senat. La loi a ete 
promulguee par le President Kabila le 25 aout. 

7. Les preparatifs des elections locales et provinciales, fixees au 25 octobre par 
la Commission electorate nationale independante (CENI), ont ete ralentis par les 
retards pris dans l’adoption des projets de loi, le nouveau decoupage territorial (le 
nombre de provinces passant de 11 a 26), les divergences au sujet du calendrier 
electoral et le manque de ressources financieres. Au 20 aout, environ 10 % des 
quelque 900 millions de dollars que le Gouvernement avait prevu d’affecter aux 
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elections avaient ete decaisses, soit au total 95,18 millions de dollars. Le 
Gouvernement n’a toujours pas adopte le plan de decaissement de 900 millions de 
dollars destine au financement des elections locales, municipales, provinciales, 
generates et presidentielle. 

8. Au mois de juillet, a la demande de la CENI, 1’Organisation internationale de 
la Francophonie a effectue, avec la participation de representants des partis 
politiques et de la societe civile, un audit du fichier electoral national etabli en 
2011, que certains observateurs nationaux et internationaux avaient juge 
defectueux. Le rapport d’etape de l’audit, publie le 31 juillet, a mis en lumiere 
plusieurs problemes importants, notamment la necessite de mettre a jour le fichier 
afin d’y inscrire les personnes qui, depuis 2011, ont atteint l’age de voter. La CENI 
a estime dans un premier temps que regler les problemes souleves dans le rapport 
pourrait entrainer de nouveaux retards dans le processus electoral. 

9. L’organisation de l’election des gouverneurs a egalement connu des retards. 
Le decoupage territorial ayant abouti a la mise en place de 21 nouvelles provinces, 
le Vice-Premier Ministre et Ministre de l’interieur, Evariste Boshab, a prie la CENI 
de preparer l’election des nouveaux gouverneurs. Le 28 juillet, la CENI a publie un 
calendrier fixant au 6 octobre la date du scrutin. 

10. Lors de l’audience du 4 septembre de la Cour constitutionnelle, saisie d’une 
requete en interpretation introduite par la CENI, le Premier Ministre Augustin 
Matata Ponyo a declare que le Gouvernement ne disposait pas des fonds 
necessaires pour organiser l’election des gouverneurs. Dans son arret du 
8 septembre, la Cour a estime que les ambiguites juridiques dans les textes de loi 
invoques et l’insuffisance des ressources fournies par le Gouvernement 
constituaient un cas de force majeure empechant 1’organisation de l’election des 
gouverneurs. Elle y a egalement rappele la position du Gouvernement selon 
laquelle le non-respect du calendrier prevu pour le decoupage territorial avait cree 
une situation d’anarchie qui menagait la securite et l’ordre public. La Cour a 
ordonne au Gouvernement de prendre des dispositions transitoires pour faire regner 
la securite et l’ordre public dans les 21 provinces et de verser les fonds necessaires 
a la tenue de l’election des gouverneurs. Elle a egalement enjoint la CENI de 
reviser le calendrier electoral global, tout en indiquant que l’election des 
gouverneurs devait preceder les elections provinciales. Le 14 septembre, reagissant 
a la session extraordinaire du Senat tenue le 11 aout et a l’arret rendu le 
8 septembre par la Cour constitutionnelle, sept partis politiques appartenant a la 
coalition au pouvoir (le « G7 ») ont adresse une lettre au President Kabila pour le 
mettre en garde contre les risques de destabilisation du pays en cas de violation de 
la Constitution et demander que les elections locales soient tenues apres les 
elections nationales et provinciales. Le 16 septembre, ces sept partis ont ete exclus 
de la coalition au pouvoir. 

B. Progres accomplis dans la tenue des engagements pris 
par la Republique democratique du Congo au titre 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region 

11. Le Gouvernement, dans le cadre du mecanisme de suivi national, a adopte des 
mesures pour faire en sorte que, dans le projet de budget 2016, des ressources 
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suffisantes soient affecties aux actions prioritaires destinies a poursuivre la mise 
en oeuvre des six engagements pris par le pays au titre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. 

Decentralisation 

12. La mise en place administrative des 21 nouvelles provinces s’est 
officiellement achevie le 19 juillet. Le nombre total de provinces s’itablit 
desormais a 26. Au l er aout, les 11 anciennes assemblies provinciales avaient 
donni naissance a 26 nouvelles assemblies doties chacune d’un bureau provisoire, 
ainsi que le privoit la Constitution. Les ressources et les iquipements leur 
manquent toutefois pour fonctionner comme il convient. Ainsi qu’il est indiqui au 
paragraphe 10 ci-dessus, l’ilection des gouverneurs a iti reportie et il n’existe 
actuellement aucun reprisentant du pouvoir exicutif au niveau provincial. 

13. Des tensions concernant le dicoupage territorial et l’ilection des gouverneurs 
ont commenci a apparaitre. Dans le territoire de Katako Kombe, dans la province 
de la Sankuru, la population locale s’est opposie a 1’installation d’un nouveau 
poste de police auxiliaire. Le 7 juillet, durant des heurts, un policier a iti tui et un 
autre blessi; un poste de police auxiliaire et plusieurs maisons ont igalement iti 
brulis pris de la localiti de Tomana. Dans la province de l’lturi, divers groupes 
locaux ont contesti la nomination, par le Gouverneur de l’ancienne province 
Orientale, du chef de district en place au poste de chef provisoire de l’exicutif. Le 
8 septembre, 100 habitants de l’lturi ont adressi une lettre ouverte au Prisident 
Kabila, l’exhortant a organiser immidiatement l’ilection des gouverneurs. 

14. Les autres lois de dicentralisation, notamment la loi sur 1’administration 
publique aux ichelons national, provincial et local, ont iti adopties par le 
Parlement riuni en session extraordinaire entre le 4 juillet et le 2 aout. En dipit du 
consensus en faveur de la dicentralisation, en tant que moyen de rapprocher les 
instances gouvernantes de leurs administris, de renforcer le respect du principe de 
responsabiliti et d’allouer davantage de ressources au diveloppement local, la mise 
en place de nouvelles provinces, sans nouveaux moyens financiers pour les faire 
fonctionner, a susciti les critiques de plusieurs responsables politiques. 

Reforme du secteur de la securite 

15. En 1’absence de stratigie nationale dument approuvie, la riforme globale du 
secteur de la sicuriti a peu avanci. Quelques progris ont toutefois iti accomplis 
dans certaines activitis essentielles difinies dans le plan d’action 2012-2017 pour 
la riforme de la police, notamment la sensibilisation du public a ladite riforme, la 
mise en place d’une structure a l’appui de la riforme et de sa mise en oeuvre, la 
formation et le renforcement des forces de police spicialisies et la construction 
d’infrastructures malgri les contraintes budgitaires. L’arsenal juridique encadrant 
la riforme de la police n’est toujours pas complet : sept dicrets importants doivent 
encore etre publiis, notamment le dicret portant organisation et fonctionnement de 
l’lnspection ginirale de la police, le dicret sur les attributions des autoritis 
administratives en matiere de maintien de l’ordre et le dicret sur les opirations 
conjointes police-armie aux fins du maintien de l’ordre. 
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Consolidation de l’autorite de l’Etat et stabilisation 

16. Le Gouvernement a commence a mettre en ceuvre la strategic de stabilisation 
provinciale et le plan d’action pour le Nord-Kivu, elaborant un programme de 
stabilisation pour la region de Kitchanga centre principalement sur la gestion des 
terres, la securite, le retablissement de l’autorite de l’Etat, le redressement 
economique et le dialogue democratique. La toute premiere reunion du Conseil 
d’administration du Fonds de coherence pour la stabilisation, presidee 
conjointement par le Ministere du plan et l’Organisation des Nations Unies, s’est 
tenue le 23 juillet. Le Conseil d’administration a alloue a la Strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation les 8 millions de dollars verses 
par le Fonds pour la consolidation de la paix, 5 millions etant affectes au 
programme concernant la region de Kitchanga. 

Reformes structurelles, y compris financieres 

17. Le 2 aout, le President Kabila a promulgue le Code des hydrocarbures, qui 
contient quelques dispositions novatrices visant a ameliorer la gouvernance dans 
les secteurs gazier et petrolier, notamment une procedure simplifiee d’octroi des 
licences d’exploitation petroliere. Selon le rapport sur le respect par la Republique 
democratique du Congo de l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives au cours de l’annee 2013, publie le 30 juin, on constate une evolution 
vers une plus grande transparence dans les secteurs minier et petrolier. D’apres le 
rapport, les societes de ces secteurs ont verse en 2013 aux administrations fisc ales 
du pays 1,8 milliard de dollars en impots et autres charges. 

Reconciliation, tolerance et democratisation 

18. Comme indique au paragraphe 2 ci-dessus, le President Kabila a continue de 
s’adresser a toutes les forces politiques dans la perspective d’un dialogue national 
destine a degager un consensus sur le processus electoral. Toutefois, 
1’augmentation des arrestations arbitraires et des cas de harcelement de militants de 
la societe civile et de journalistes, en particulier dans l’ouest du pays, font craindre 
une restriction de l’espace politique et des violations de la liberte d’expression et 
d’opinion. 

C. Conditions de securite dans l’est de la Republique 

democratique du Congo et operations menees par les forces 
nationales de securite contre les groupes armes 

19. Dans la province du Nord-Kivu, malgre les avancees enregistrees par les 
operations militaires Sukola 1, que menent les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) avec l’appui de la MONUSCO, les Forces 
democratiques alliees (ADF) menacent toujours la securite du territoire de Beni. 
Entre le 26 juin et le 6 septembre, elles ont lance plusieurs attaques contre des 
civils, qui ont entraine la mort de 51 personnes et le pillage de 156 maisons et 
magasins. Les ADF continuent de faire preuve d’une grande capacite d’adaptation 
face aux operations militaires lancees contre elles, preferant desormais operer avec 
des effectifs plus nombreux. Le 26 juin, deux groupes des ADF ont attaque le 
village de Mayi Moya, au sud d’Eringeti : l’un d’eux s’en est pris aux positions des 
FARDC et l’autre a pille le village. Le 23 juillet, les ADF ont lance un nouvel assaut 
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contre Mayi Moya, tuant trois civils et commettant incendies et pillages. Entre le 
4 et le 6 septembre, elles ont tue et decapite neuf civils dans les villages situes a 
l’est de Mbau. Durant la periode consideree, les FARDC avaient tue 32 elements 
des ADF. 

20. Les operations Sukola II menees par les FARDC contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) dans les Kivus se sont poursuivies 
lentement, sans l’appui de la MONUSCO. En aout, les FARDC ont intensifie leurs 
efforts en prenant pour cible des bastions des FDLR dans le Nord-Kivu, a 
l’intersection des territoires de Masisi, Rutshuru et Walikale. Cette action, qui a 
laisse d’autres parties de la province sans protection, avait en partie pour but 
d’atteindre les dirigeants des FDLR, dont les structures de commandement et de 
controle restaient pour l’essentiel intactes. Le 3 aout, un accrochage survenu pres du 
village d’Ihula aurait cause la mort de 10 soldats des FARDC et de 7 elements des 
FDLR et contraint les FDLR a se retirer des villages des environs. Le 10 aout, les 
FDLR ont attaque une position des FARDC a l’est du centre de Walikale. Un soldat 
des FARDC et trois elements des FDLR ont ete tues. La reprise des affrontements 
entre les FARDC et les FDLR a provoque le deplacement de plusieurs centaines de 
civils dans la zone. Le 31 aout, six imams tanzaniens qui auraient ete enleves a 
Katwiguru, dans le territoire de Rutshuru, au debut du mois par des elements des 
FDLR, ont ete relaches, probablement a la suite d’une offensive des FARDC contre 
une position des FDLR. Dans la province du Sud-Kivu, nombre d’elements des 
FDLR se sont refugies dans la foret d’ltombwe, dans le territoire de Mwenga. 
D’autres ont continue de quitter le Sud-Kivu pour gagner les montagnes de 
Mitumba, dans la province du Tanganika, principalement afin d’y exploiter des sites 
miniers. 

21. Les resultats des operations Sukola II obtenus jusqu’a present sont difficiles a 
verifier. En depit des efforts constants deployes par mon Representant special, le 
Gouvernement n’a pas encore consenti a reprendre la planification et les operations 
conjointes menees contre les FDLR. Le 4 aout, les autorites congolaises ont 
annonce qu’environ 400 elements des FDLR restaient actifs dans l’est du pays. Le 
28 aout, le Ministre des affaires etrangeres, Raymond Tshibanda, a indique, lors 
d’une reunion avec le corps diplomatique, que le nombre d’elements des FDLR 
qu’il fallait encore neutraliser etait compris entre 600 et 700. La MONUSCO n’est 
pas en mesure de confirmer l’un ou l’autre de ces chiffres. Elle a toutefois enregistre 
une legere augmentation du nombre de redditions de membres des FDLR depuis 
juin. Quoi qu’il en soit, les FDLR restent actives dans les Kivus et commettent 
toujours des violations des droits de l’homme. Selon certaines informations, elles 
continueraient de nouer des alliances avec des groupes armes congolais, 
principalement les Mai-Mai Nyatura dans le Nord-Kivu. Le 5 juillet, des membres 
des FDLR et des elements soup?onnes d’appartenir aux Mai-Mai Nyatura ont pille 
un centre destine a l’enregistrement biometrique des refugies rwandais. 

22. En outre, a la fin de juin, dans le Nord-Kivu, les FARDC ont lance des 
operations d’envergure limitee contre les Mai-Mai Nyatura aux alentours de Tongo, 
dans le territoire de Rutshuru, provoquant le deplacement de plusieurs milliers de 
civils. Les elements Mai-Mai Nyatura se sont replies dans le pare national des 
Virunga, mais ont mene, afin de se reapprovisionner, plusieurs raids contre des 
villages, parfois en collaboration avec les FDLR, et ont attaque des postes sous- 
equipes des FARDC et de la Police nationale congolaise. Dans le territoire de 
Walikale, des factions Mai-Mai telles que les groupes Nduma Defense du Congo 
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(NDC)/Cheka et Raia Mutomboki ont profite du vide securitaire cree par le 
redeployment des troupes des FARDC et se sont afffontees pour le prelevement 
illegal de taxes, jetant des centaines de civils sur les routes. 

23. La situation sur le plan de la securite reste instable dans certaines parties du 
Sud-Kivu. Des elements armes qui appartiendraient aux Forces nationales de 
liberation du Burundi (FNL), concentres pour l’essentiel dans les territoires d’Uvira 
et de Fizi, auraient intensifie leurs activites en juin et juillet. Des factions Mai-Mai 
Raia Mutomboki et d’autres groupes congolais armes ont exploite les nouveaux 
vides securitaires resultant du redeploiement dans le Nord-Kivu de trois regiments 
des FARDC devant mener des operations contre les ADF. Dans le territoire de Fizi, 
les accrochages entre les Mai-Mai Yakutumba et des groupes armes de la region, 
principalement banyamulenges, se sont poursuivis dans la foret de Ngandja. Les 
FARDC ont renforce leur presence dans cette zone et la MONUSCO y a renforce 
ses patrouilles pour mieux assurer la protection des civils. 

24. Dans la province de l’lturi, les FARDC poursuivent leurs operations contre les 
Forces de resistance patriotique de l’lturi (FRPI), avec l’appui aerien et terrestre de 
la MONUSCO. Durant la periode a l’examen, 49 elements des FRPI ont ete tues, 
153 autres se sont rendus et 33 armes ont ete saisies. En depit des avancees 
enregistrees, on a constate une augmentation du nombre d’actes de harcelement 
commis contre la population par les FRPI. Les 15 et 16 juillet, des elements des 
FRPI auraient viole trois femmes et deux filles a Koni, un village proche d’Aveba, 
et le l er aout, ils auraient mis le feu a la maison d’un chef local et a celle d’un 
dignitaire religieux pres de Gety. Les affrontements entre FRPI et FARDC se sont 
poursuivis; plusieurs embuscades tendues par les FRPI ont ete signalees entre le 6 et 
le 8 aout autour de Gety, au cours desquelles au moins deux soldats des FARDC ont 
ete tues. 

25. Dans les provinces du Haut-Uele et du Bas-Uele, on signale encore des actes 
de banditisme commis par des elements toujours actifs de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), les embuscades et les pillages etant plus frequents dans le domaine 
de chasse d’Azande, situe dans le pare national de la Garamba, et dans les zones 
proches de la foret de Mbomu. La LRA est restee active sur les axes Dungu-Duru- 
Nambiapay et Dungu-Faradje-Aba. Le 6 aout, des elements de la LRA auraient 
enleve deux chasseurs a Nagilidanwe et, le 9 aout, cinq civils a Bamunga. Les 
FARDC, avec l’appui de la MONUSCO et du Commandement des Etats-Unis pour 
l’Afrique, ont poursuivi leurs operations contre la LRA dans les zones concernees. 
La MONUSCO a contribue aux operations en etablissant, du 10 au 25 juillet, une 
base d’operations mobile a Nagero, dans le pare national de la Garamba. Des 
informations signalant la presence presumee de braconniers venant du Soudan du 
Sud dans le pare ont egalement ete resues. Le 6 aout, ceux-ci auraient pille un 
village au nord de Faradje et enleve huit civils, qui ont tous ete relaches par la suite. 

26. Dans la province du Tanganyika, on note une indeniable desescalade du conflit 
entre les communautes luba et twa, imputable en grande partie a Fintervention des 
autorites locales et nationales ainsi qu’aux efforts de mediation entrepris par la 
MONUSCO, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
des acteurs locaux. Les forces speciales des FARDC ont ete deployees dans les 
territoires de Nyunzu et Manono. Cette mesure semble avoir commence a porter ses 
fruits, bien qu’on ait eu encore a deplorer quelques meurtres cibles de femmes et 
d’enfants des deux communautes et que des violations des droits de l’homme 
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attributes aux forces speciales des FARDC aient ete signalees. Le 6 juillet, environ 
330 elements de la milice twa et les membres de leurs families (soit environ 
900 personnes en tout) se sont rendus aux FARDC a Mubeko, au nord-est de 
Manono. Cela etant, au 15 aout, les commandants de cette milice refusaient toujours 
de se rendre malgre l’appel en ce sens de leur plus haut dirigeant, Nyumba-Isha. 

D. Situation humanitaire 

27. Au cours de la periode consideree, la situation humanitaire a continue de se 
deteriorer dans le Nord-Kivu et dans certaines parties du Sud-Kivu en raison des 
activites des groupes armes, des operations militaires menees contre plusieurs de 
ces groupes, des heurts intercommunautaires et de l’afflux de refugies en 
provenance du Burundi. Le 12 juillet, des elements armes non identifies ont 
incendie un site d’hebergement de personnes deplacees a Bwalanda, dans le 
territoire de Rutshuru (Nord-Kivu), forgant plus de 30 000 personnes a prendre la 
fuite. L’incident a egalement entraine la suspension temporaire des activites 
humanitaires dans la region. 

28. Au 30 juin, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires estimait a 
2,9 millions le nombre de deplaces en Republique democratique du Congo. Toujours 
selon les estimations du Bureau, 7 millions de personnes auraient besoin de 
protection et d’aide humanitaire dans le pays. Environ 6,6 millions d’entre eux sont 
en situation d’insecurite alimentaire. Les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de 
l’lturi et du Tanganyika souffrent toujours d’un niveau eleve d’insecurite 
alimentaire et de malnutrition. 

29. Au 31 juillet, HCR avait denombre environ 243 000 refugies en Republique 
democratique du Congo, dont plus de 99 000 en provenance de la Republique 
centrafricaine et quelque 115 000 du Rwanda. Le Gouvernement, pour sa part, 
estime a 245 000 le nombre de refugies rwandais sur le territoire congolais, mais 
procede actuellement a l’enregistrement biometrique de ces refugies afin d’en 
determiner le nombre exact. Au 31 aout, la crise au Burundi avait provoque un 
afflux de pres de 15 000 refugies supplementaires dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, ce qui portait a 23 600 le nombre total de refugies 
burundais. 

30. Au 31 aout, le Plan d’intervention humanitaire n’etait finance qu’a hauteur de 
44 % (306 millions de dollars). Ma Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, M me Kyung-wha 
Kang, etait en Republique democratique du Congo du 31 aout au 4 septembre afin 
d’evaluer l’ampleur de la crise humanitaire et de veiller a ce que celle-ci continue 
de faire partie des priorites des donateurs et de la communaute internationale dans 
son ensemble. 

E. Evolution de la situation economique 

31. Malgre la relative stability macroeconomique enregistree en Republique 
democratique du Congo au cours de la periode consideree, le Gouvernement a 
annonce, le 27 aout, que le taux de croissance du produit national brut prevu pour 
2015 avait ete revu a la baisse, de 9,2 % a 8,4 %, principalement en raison de la 
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chute des cours du cuivre et du petrole. Au troisieme trimestre, le taux annuel 
d’inflation a augmente, passant de 1,38 %a 1,4%. 

32. La baisse continue du cours des matieres premieres, en particulier du cuivre et 
de l’or, qui entraine une diminution des recettes d’exportation, et les reports 
d’investissement dans le secteur prive sont toujours source de preoccupation. Le 
26 aout, la Federation des entreprises congolaises a annonce que la production de 
cuivre du pays, ainsi que celle d’autres metaux, devrait reculer en 2015, 
essentiellement en raison du manque de fiabilite de l’approvisionnement en 
electricite. Le 7 septembre, la societe Glencore, basee en Suisse, a fait savoir que 
l’exploitation de plusieurs mines de cuivre de la Republique democratique du 
Congo et de la Zambie serait interrompue pendant 18 mois, compte tenu de la baisse 
constante des cours du cuivre sur le marche mondial. 

F. Evolution de la situation regionale 

33. L’application des Declarations de Nairobi du 12 decembre 2013 n’a guere 
avance. Des mesures ont toutefois ete prises pour accelerer le rapatriement des 
membres de l’ancien Mouvement du 23 mars (ex-M23) se trouvant en Ouganda et 
au Rwanda, conformement aux decisions pertinentes de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Le 5 aout, les Gouvernements de l’Ouganda et de la 
Republique democratique du Congo et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs ont signe un accord prevoyant notamment la creation d’une equipe 
speciale chargee d’etablir un plan visant a coordonner le rapatriement volontaire en 
Republique democratique du Congo des membres de l’ex-M23 se trouvant encore 
en Ouganda. Bien que ladite equipe speciale se soit reunie a Kampala du 15 au 
23 aout et ait effectue quatre missions au camp de Bihanga (Ouganda), ou les 
elements de l’ex-M23 sont regroupes, les dirigeants de l’ex-M23 ont declare qu’ils 
refusaient d’apporter leur soutien au processus de rapatriement prevu si d’autres 
aspects des Declarations de Nairobi relatifs, entre autres, a l’amnistie, a la liberation 
de membres de l’ex-M23 emprisonnes et au rapatriement des refugies, n’etaient pas 
regies. Le 3 septembre, le Ministere de la justice a promulgue un decret accordant 
l’amnistie a 94 membres de l’ex-M23 regroupes dans le camp de Bihanga. 

34. Afin de relancer l’application de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, mon 
Representant special pour la region des Grands Lacs a pris un certain nombre 
mesures, qui sont exposees dans mon rapport sur l’application de l’Accord-cadre 
(S/2015/735). 

III. Execution du mandat 

A. Dialogue strategique entre le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo 
et rOrganisation des Nations Unies 

35. Comme souligne dans mon precedent rapport, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et l’Organisation des Nations Unies ont pris des 
mesures efficaces pour engager un dialogue strategique et regulier aux fins de 
l’elaboration en commun d’un plan d’action et d’une strategic de retrait pour la 
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MONUSCO. Ils ont notamment realise des evaluations conjointes de la situation 
dans Test du pays, en tenant compte des aspects relatifs aux conditions de securite, 
a la protection des civils, au retablissement de l’autorite de l’Etat et aux activites de 
la Mission et des FARDC. 

36. L’examen des conclusions des evaluations conjointes de la securite dans 
28 territoires du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, de l’ancienne province Orientale et du 
Nord-Katanga a donne lieu a d’intenses discussions, tant au niveau operationnel 
qu’au cours de sessions plenieres copresidees par le Ministre des affaires etrangeres 
et mon Representant special. Des reunions de groupe de travail ont eu lieu les 6,9 et 
10 juillet pour examiner les resultats des evaluations et parvenir a un accord sur les 
conclusions et recommandations a formuler. 

37. Au cours de ces echanges, le Gouvernement a mis l’accent sur les progres 
enregistres ces 10 dernieres annees en Republique democratique du Congo et la 
defaite militaire du M23; l’attenuation de la menace constitute par les autres 
groupes armes; ainsi que le renforcement des moyens des FARDC et de la police 
nationale et le recul du nombre de violations des droits de 1’homme commises par le 
personnel des forces gouvernementales. II a fait observer que les effectifs armes 
affilies aux ADF, aux FRPI et aux FDFR avaient diminue, tout en reconnaissant que 
ces groupes representaient toujours un danger pour les civils dans certaines zones. II 
a admis que la situation sur le plan de la securite s’etait degradee ou ne s’etait pas 
amelioree dans 21 des 28 territoires consideres. II a souligne que les operations 
menees par les FARDC dans l’est de la Republique democratique du Congo pour 
neutraliser les groupes armes etaient accueillies favorablement par la population, 
mais que le manque de ressources, en particulier dans la police, l’appareil judiciaire 
et le secteur penitentiaire, continuait de faire obstacle au retablissement effectif de 
l’autorite de l’Etat. Quant a la fa<?on dont la population percevait la MONUSCO, il a 
estime que c’etait de maniere positive dans le Nord-Kivu et le Katanga, « mitigee » 
dans la Province orientale et negative dans le Sud-Kivu. 

38. Sur la foi des evaluations conjointes, le Gouvernement a recommande de 
reduire encore les effectifs de la MONUSCO en demobilisant 1 865 hommes qui, 
selon lui, ne se trouvaient pas dans des zones de conflit ou n’etaient pas directement 
engages dans des operations offensives. II a propose d’alleger des unites specifiques 
dans l’ancienne province du Katanga, le Sud-Kivu et l’ancienne Province orientale, 
y compris dans l’lturi et a Kinshasa, bien que la situation dans l’ouest du pays n’ait 
pas ete analysee lors des evaluations conjointes. II a egalement estime que le 
deployment de la brigade d’intervention de la force de la MONUSCO gardait toute 
sa raison d’etre et qu’elle devait etre maintenue. 

39. Compte tenu des parametres enonces dans la resolution 2211 (2015) pour 
encadrer toute nouvelle reduction progressive de ses effectifs, la MONUSCO a 
souligne qu’il fallait enregistrer des progres tangibles sur le terrain avant de pouvoir 
recommander la poursuite des operations de retrait. Elle a juge indispensable de 
parvenir a une appreciation commune des principales menaces liees aux groupes 
armes et aux violences contre les civils, ainsi que des capacites nationales requises 
pour y faire face, laquelle servira a arreter des objectifs precis dont la realisation 
declencherait le retrait de la MONUSCO par etapes et de maniere progressive. A 
cette fin, la Mission a propose d’elaborer un plan de campagne commun pour 
s’attaquer au probleme des groupes armes dans une optique durable qui passe par 
des mesures non militaires visant a retablir l’autorite de l’Etat et par le 
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desarmement, la demobilisation et la reintegration des ex-combattants, tout en 
prenant des dispositions pour transformer sa force de maniere a la rendre plus 
efficace. La MONUSCO a egalement appele l’attention sur la necessity de prendre 
en compte les risques politiques d’instabilite lors de la mise au point de la feuille de 
route, qui devrait aussi detailler la strategic de retrait de la brigade d’intervention de 
la force. 

40. Les deux series de recommandations distinctes ont ensuite ete examinees lors 
de sessions plenieres presidees par le Ministre des affaires etrangeres, a Kinshasa, 
les 11 et 21 aout. Demandant une fois de plus que la MONUSCO precede a de 
nouveaux retraits de sa force, le Gouvernement s’est dit de?u du manque de progres 
du dialogue strategique et de l’intransigeance de la Mission a cet egard, en 
contestant le bien-fonde des conditions enoncees dans la resolution 2211 (2015) 
pour les reductions des effectifs. II a egalement fait savoir que la cooperation en 
matiere de securite entre la MONUSCO et les FARDC ne pourrait reprendre qu’en 
cas d’avancees concretes du dialogue strategique. La Mission a reitere sa 
proposition d’un debat structure qui aboutirait a la definition d’une strategic de 
retrait conjointe et a Elaboration d’une feuille de route conforme aux parametres 
enonces par le Conseil de securite. 

41. Le 28 aout, lors d’une reunion avec le corps diplomatique, le Ministre des 
affaires etrangeres a reaffirme qu’il fallait que les effectifs de la MONUSCO soient 
reduits de maniere progressive mais sensible compte tenu de 1’amelioration des 
conditions de securite sur le terrain et pour eviter que la Mission ne devienne une 
« force d’occupation ». II s’est declare ffustre par l’intransigeance de la Mission sur 
la question de la reduction des effectifs et face aux divergences de vues sur cette 
question. Les echanges avec les representants du Gouvernement a tous les niveaux 
se sont poursuivis pour recueillir leur opinion sur la marche a suivre; la hierarchie 
militaire des FARDC et le commandant de la force de la MONUSCO ont egalement 
continue leurs echanges. 

42. Meme si les pourparlers officiels dans le cadre du dialogue strategique sont au 
point mort, l’elaboration conjointe d’une strategic de retrait pour la MONUSCO, 
conformement au mandat etabli par le Conseil de securite, reste un objectif commun 
d’importance pour le Gouvernement et l’ONU. Etant donne les nombreux defis qui 
demeurent et ceux qui pourraient se faire jour dans les mois a venir, sur les plans de 
la politique et de la securite, il convient de porter la concertation plus avant pour 
definir une vision commune de la maniere dont la MONUSCO pourra finalement se 
retirer de la Republique democratique du Congo sans mettre en peril les progres 
realises. II faudra egalement que les discussions strategiques avec le Gouvernement 
se poursuivent afin de formuler des recommandations concernant la reorganisation 
et le retrait progressif de la Mission, y compris de sa brigade d’intervention, 
conformement au paragraphe 43 de la resolution 2211 (2015). 

Processus nationaux et bons offices de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo 

43. Dans le cadre de la mission de bons offices confiee a mon Representant 
special, la MONUSCO a tenu des reunions avec des representants du Gouvernement 
et des institutions competentes ainsi qu’avec un large eventail d’acteurs politiques et 
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de representants de la societe civile dans le contexte de la mise en oeuvre des 
engagements nationaux qui ont ete pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation et en vue des elections, ainsi qu’aux fins de la 
neutralisation des groupes armes et de la stabilisation de l’est de la Republique 
democratique du Congo. 

Elections 

44. S’agissant du processus electoral, la MONUSCO a multiplie les contacts avec 
la societe civile et des acteurs politiques de toutes les tendances. Elle a continue 
d’apporter une assistance technique limitee a la CENI, en attendant que d’autres 
entites des Nations Unies et des partenaires internationaux lui pretent un concours 
plus significatif. Le Projet d’appui au cycle electoral au Congo, qui doit etre finance 
a hauteur de 123,3 millions de dollars, a obtenu l’aval du Comite de partenariat des 
elections et du comite d’approbation local, et a ete signe le 27 juillet; neanmoins, le 
projet n’a toujours pas re?u l’essentiel des fonds necessaires. 

Reforme du secteur de la securite 

45. Par l’intermediaire des mecanismes de coordination existants, la MONUSCO a 
encore cherche a ameliorer la coherence de l’aide pretee par les partenaires 
internationaux au Gouvernement et des conseils qu’ils lui donnent au sujet de la 
reforme du secteur de la securite. Elle a egalement assure la coordination des efforts 
des partenaires internationaux engages dans la reforme de la police. 

46. La MONUSCO a contribue a la conception du plan de formation strategique 
de la Police nationale congolaise, tout en dispensant une formation de base 
acceleree a 513 agents, dont 29 femmes, dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud- 
Kivu, du Tanganyika et de l’lturi. En outre, 450 policiers, dont 14 femmes, ont suivi 
un cours de perfectionnement sur le maintien de l’ordre et les droits de l’homme a 
Beni, Bukavu, Bunia, Goma et Kisangani. 

47. Par l’entremise de ses cellules d’appui aux poursuites judiciaires, la 
MONUSCO a continue d’aider les autorites de justice militaire congolaises de la 
province du Nord-Kivu a enqueter sur les crimes qui auraient ete commis par les 
ADF entre 2014 et 2015, notamment en interrogeant plus de 1 150 victimes. Les 
autorites de justice militaire ont re?u un soutien technique dans le Nord-Kivu, le 
Sud-Kivu, l’ancienne province Orientale et l’ancienne province du Katanga, dans le 
cadre d’enquetes et de poursuites concernant des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et d’autres crimes graves qui auraient ete commis par d’autres 
groupes armes, mais aussi par les FARDC et la police nationale. 

48. En collaboration avec le Gouvernement, la Mission et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont poursuivi l’execution du 
programme commun pluriannuel d’appui a la justice, y compris par la definition et 
la validation, le 15 aout, de nouveaux criteres de controle pour ameliorer l’efficacite 
des institutions judiciaires et penitentiaries et l’application du principe de 
responsabilite en leur sein. 

49. La Mission a egalement continue d’aider a la reinstallation de prisons dans les 
zones debarrassees des groupes armes. En outre, elle a contribue a 1’amelioration 
des conditions de detention et au renforcement de la securite dans les etablissements 
carceraux du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de l’ancienne province Orientale et de 
l’ancienne province du Katanga. Elle a deploye des effectifs dans 14 prisons de ces 
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provinces afin de conseiller le personnel penitentiaire national, et effectue des 
visites de controle regulieres dans d’autres prisons. Par ailleurs, elle a prete son 
concours a la remise en etat de prisons dans les territoires de Kalehe, Mambasa, 
Masisi, Mitwaba et Walikale. 

Consolidation de l’autorite de l’Etat et stabilisation 

50. Le 22 aout, une delegation constitute de representants du Plan de stabilisation 
et de reconstruction de Test de la Republique democratique du Congo, 
d’organisations non gouvernementales nationales, d’organismes des Nations Unies 
et de la MONUSCO a realise une evaluation conjointe, sur le terrain, du projet de 
stabilisation finance par le Fonds pour la consolidation de la paix dans le territoire 
de Mambasa (province de 1’Ituri). Ce projet vise a promouvoir le dialogue entre les 
communautes et les pouvoirs publics et a favoriser le retablissement de l’autorite de 
l’Etat et le relevement economique. 

C. Protection des civils et neutralisation des groupes armes 

51. La protection des civils est restee au centre des preoccupations de la 
MONUSCO. La Mission a maintenu une presence militaire importante dans la 
province de 1’Ituri, ou les civils sont sous la menace des FRPI en depit des 
operations militaires conjointes qui continuent d’etre menees contre ce groupe. Elle 
a effectue des deplacements reguliers dans les zones sensibles pour y evaluer la 
situation. Dans le meme temps, elle a exploite les outils et mecanismes existants 
pour assurer la protection des civils, y compris les reseaux d’alerte locaux, pour 
identifier au plus tot les menaces pesant sur les civils et permettre aux communautes 
d’etre plus resilientes. L’equipe speciale de protection qui opere dans 1’Ituri a 
egalement mis au point un plan d’urgence pour attenuer les menaces, en etablissant 
une cartographie integree des foyers de tension et en formulant un plan strategique 
de prevention et de protection des zones ou des operations sont prevues le long de 
l’axe Bukiringi-Aveba-Gety. 

52. Dans le territoire de Beni (province du Nord-Kivu), le plan de protection des 
civils a ete actualise dans le contexte des operations menees sous la direction des 
FARDC contre les ADF. L’objectif consiste a mieux combiner les actions militaires 
avec les initiatives civiles et les outils de protection des collectivites tels que les 
reseaux d’alerte locaux, et a interagir davantage avec les populations locales au 
moyen d’activites d’information, de sensibilisation et de dialogue. 

53. Dans la province du Tanganyika, la MONUSCO et les organismes des Nations 
Unies ont continue de travailler avec les pouvoirs locaux et d’autres acteurs pour 
desamorcer le conflit entre les communautes twa et luba. La Mission a egalement 
renforce sa presence a Nyunzu. Elle a notamment deploye des contingents pour 
appuyer les patrouilles et les bases des FARDC, mene des initiatives de reglement 
des conflits locaux, prete son concours aux activites des acteurs humanitaires, lance 
une enquete sur la situation des droits de l’homme et plaide pour une intervention 
plus vigoureuse du Gouvernement de la Republique democratique du Congo. Dans 
le cadre du reglement du conflit entre les Twa et les Luba, la police de la 
MONUSCO a Manono a sensibilise les membres de la Police nationale congolaise 
de plusieurs localites a la notion de police de proximite. 
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54. Les coordonnateurs locaux ont transmis en moyenne 200 messages d’alerte 
precoce par mois, en utilisant les reseaux d’alerte locaux etablis par la MONUSCO. 
Les autorites congolaises ont repondu a 47,5 % des alertes (dont FARDC et Police 
nationale congolaise : 40,7 % et autorites civiles locales : 6,8 %) et la Mission a 
12,5 %. Pour environ 27,8 % des alertes, les incidents en question se sont souvent 
produits dans des zones reculees et inaccessibles. Parmi les autres obstacles a 
l’intervention figurent les deployments relativement faibles de militaires et de 
policiers dans les regions environnantes, les problemes de logistique et le repli 
immediat des assaillants avant qu’une contre-offensive ait pu etre organisee. Plus de 
100 comites de protection des collectivites ont continue d’administrer, dans les 
zones touchees par des affrontements, des plans locaux de protection visant a 
ameliorer l’action preventive des autorites congolaises, des organismes des Nations 
Unies et de la MONUSCO. 

D. Transformation de la Force 

55. La MONUSCO acheve actuellement l’elaboration du plan de transformation 
de sa force, qui a pour but de rendre celle-ci plus robuste, plus agile et plus mobile, 
en adaptant ses moyens militaires aux besoins operationnels sur le terrain. La 
Mission se verra dotee de nouveaux moyens pour pouvoir executer plus 
efficacement son mandat, notamment des elements habilitants et des bataillons a 
deployment rapide. 

E. Surete et securite du personnel des Nations Unies 
dans le cadre des operations de la Mission 

de l’Organisation des Nations Unies 

pour la stabilisation en Republique democratique 

du Congo 

56. Les operations militaires menees contre les groupes armes n’ont pas eu pour 
consequence d’accroitre de maniere perceptible les menaces pesant sur le personnel 
des Nations Unies dans ce pays. A l’issue d’une reevaluation des risques de securite 
dans la region de Beni (Nord-Kivu) et de l’application de nouvelles mesures de 
securite, le personnel non essentiel qui avait precedemment ete evacue de cette ville 
a pu y retourner le 25 juin. Conformement aux procedures habituelles, les menaces 
et les risques de securite qui concernent Test du pays ont ete evalues tous les mois 
afin de tenir compte de 1’evolution de la situation et d’adapter les mesures de 
securite en consequence. 

F. Surveillance de la mise en oeuvre de l’embargo 
sur les armes 

57. La Mission a continue de surveiller le respect de l’embargo sur les armes, 
notamment en pretant un appui au Groupe d’experts cree par la resolution 
1533 (2004) du Conseil de securite. Les informations relatives aux mouvements de 
personnel militaire, d’armes et de materiels connexes a travers la frontiere orientale 
de la Republique democratique du Congo ont ete communiquees au Groupe 
d’experts. 
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G. Desarmement, demobilisation et reintegration/desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et reintegration 

58. La mise en oeuvre du troisieme plan national de desarmement, demobilisation 
et reintegration a ete entravee par le manque de fonds publics. L’Unite d’execution 
du Programme national de desarmement, demobilisation et reintegration a continue 
de mener des activites de reinsertion a Kamina (province du Lomami) et a Kitona 
(province du Kongo Central) et a demobilise, avec le concours de la MONUSCO, 
5 385 combattants et personnes a leur charge depuis le 25 juin. En outre, le camp de 
Kotakoli (province du Nord Ubangi) a finalement ete ferme le 26 juin par le 
Gouvernement congolais, avec l’appui de la MONUSCO. Dans la foulee de cette 
fermeture, 1 411 ex-combattants et personnes a leur charge ont ete transferes au 
camp de Kamina par le Gouvernement, avec le soutien logistique de la MONUSCO. 
Le camp de Kamina compte desormais 2 648 ex-combattants et 408 personnes a 
charge, tandis que celui de Kitona compte 2 216 ex-combattants et 19 personnes a 
charge. 

59. Du 15 juin au 15 septembre, la MONUSCO a integralement pris en charge le 
cout du soutien logistique, y compris des vivres et des kits de reinsertion, pour 
5 385 ex-combattants et personnes a charge actuellement heberges dans les camps 
de Kamina et de Kitona. Le 20 aout, la MONUSCO a informe le Gouvernement 
qu’elle devra cesser de supporter ces couts au plus tard a la mi-septembre et qu’il 
devra assumer lui-meme cette responsabilite, tel que prevu dans le troisieme plan 
national de desarmement, demobilisation et reintegration. Le meme jour, le 
Gouvernement a informe la MONUSCO qu’il effectuerait un deuxieme versement 
de 1,5 million de dollars au troisieme plan national qui, combine au premier, 
representerait 30 % du montant de 10 millions de dollars qu’il s’etait initialement 
engage a verser. 

60. La Mission a continue d’appuyer les efforts deployes pour encourager le 
desarmement des combattants etrangers et congolais. Ainsi, entre le 25 juin et le 
14 aout, 385 anciens membres de groupes armes congolais (232 ex-combattants 
adultes, 139 enfants et 14 personnes a charge) et 72 membres de groupes armes 
etrangers (25 ex-combattants adultes, 6 enfants et 41 personnes a charge) s’etaient 
volontairement inscrits au Programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration, rapatriement et reinstallation. S’agissant de l’impasse dans laquelle se 
trouvait le processus de desarmement volontaire des FDLR, a la date du 14 aout, 
308 combattants et 1 028 personnes a charge se trouvaient toujours dans les camps 
de regroupement de Kanyabayonga (province du Nord-Kivu), de Kisangani 
(province du Tshopo) et de Walungu (province du Sud-Kivu). En depit de 
1’engagement pris par le Gouvernement de couvrir les depenses de fonctionnement 
du camp de Kisangani, ce soutien s’est tari en juillet faute de fonds. Bien que la 
Mission ait continue de fournir un appui d’urgence, y compris des vivres et des 
medicaments, elle pourrait ne plus etre en mesure de le faire au-dela de la fin 
septembre. 

H. Lutte antimines 

61. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a procede a des operations de 
deminage pour eliminer les restes explosifs de guerre dans l’ensemble de la zone 



d’operation de la Force de la MONUSCO. II a ainsi detruit 39 restes explosifs de 
guerre dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et de 1’Ituri. 

Promotion et defense des droits de l’homme 
et lutte contre l’impunite 

62. Le nombre des cas d’arrestation arbitraire et de harcelement de militants de la 
societe civile et de representants des medias qui ont ete signales a augmente, en 
particulier dans l’ouest de la Republique democratique du Congo, tout comme celui 
des violations des droits a la liberte d’expression, de reunion et dissociation. 

63. Le 13 juillet, des membres de l’Agence nationale de renseignements (ANR) 
auraient arrete a Kinshasa trois civils travaillant pour le journal national CNews. Le 
12 aout, ils auraient egalement harcele et convoque quatre personnes travaillant 
pour Radiodiffusion et television Debout Kasai (RTDK), une station independante 
de Mbuji Mayi (province du Kasai-Oriental), qui faisaient un reportage sur les 
activites d’opposants politiques ou sur un cas presume de corruption impliquant des 
hauts responsables. 

64. Depuis le debut de 2015, plus de 123 violations des droits de l’homme en 
relation avec le processus electoral ont ete documentees. Principalement recensees 
dans les provinces du Nord-Kivu, du Kinshasa et du Sud-Kivu ainsi que dans 
l’ancienne province du Kasai-Oriental, ces violations ont essentiellement ete 
commises par des membres de la Police nationale congolaise et de l’Agence 
nationale de renseignements, et la plupart des victimes etaient associees a des partis 
politiques ou etaient des representants des medias ou des militants de la societe 
civile. Les progres sont lents dans les actions en justice engagees contre plusieurs 
defenseurs des droits de l’homme et militants politiques detenus dans la principale 
prison de Kinshasa, apres avoir ete arretes en raison de leur participation a des 
activites politiques. 

65. Au cours de la periode consideree, les groupes armes ont continue de 
commettre des violations des droits de l’homme dans tout l’est du pays. En juillet et 
aout, les principaux auteurs presumes de ces violations etaient des membres des 
FRPI (82 cas), des FDLR (71 cas) et de la LRA (68 cas). Les violations les plus 
couramment attributes a ces groupes concernaient le droit a l’integrite physique 
(passages a tabac, mauvais traitements et viols). Les soldats des FARDC se sont 
egalement rendus coupables de violations des droits de l’homme a l’encontre de 
civils, la plupart du temps dans des zones d’operations. Les actes perpetres ont 
souvent ete lies a l’appartenance supposee des victimes a des groupes armes. Durant 
la periode consideree, de graves violations des droits de l’homme - notamment des 
meurtres, des enlevements et des viols - ont egalement ete commises par des 
milices ethniques dans le cadre du conflit entre Luba et Pygmees, dans la province 
du Tanganyika. 

66. La MONUSCO a continue de surveiller et d’analyser la situation des droits de 
l’homme et d’en rendre compte. Elle a egalement examine sa mise en ceuvre de la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme de l’ONU et actualise 
ses procedures operationnelles permanentes en consultation avec les autorites 
competentes. 
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J. Violence sexuelle 

67. La MONUSCO a recense 114 victimes de violences sexuelles liees aux 
conflits, dont 19 filles. Les groupes armes ont ete a I’origine de 83 % des 
agressions. Les attaques lancees par les FRPI contre des villages situes sur le 
territoire d’lrumu (province de l’lturi) se sont poursuivies et ont presque 
systematiquement donne lieu a ce type de violences sexuelles, notamment a des 
viols a grande echelle. Dans au moins 11 des 13 cas degression sexuelle 
documentes en juillet, les victimes avaient subi un viol collectif perpetre par des 
membres des FRPI. Cinq de ces victimes etaient des enfants. 

68. Des soldats des FARDC auraient egalement ete impliques dans 12 cas de 
violences sexuelles liees aux conflits, dont trois ou les victimes etaient mineures. Au 
cours de la periode consideree, six soldats des FARDC et trois agents de la Police 
nationale congolaise ont ete reconnus coupables degression sexuelle et condamnes 
a des peines de prison allant de 3 a 20 ans. 

69. La MONUSCO et d’autres organismes des Nations Unies ont continue de 
fournir un soutien technique et des conseils concernant l’application des politiques 
nationales visant a combattre la violence sexuelle, qui consistent a mettre en place 
des plans d’action nationaux, a lutter contre l’impunite et a mieux coordonner les 
mesures qui sont prises. 

K, Protection de l’enfance 

70. La poursuite du recrutement d’enfants par des groupes armes, les attaques 
contre des ecoles et le deplacement d’enfants, principalement dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’lturi, restent des sujets de preoccupation. Au 10 aout, la Mission 
avait contribue a la liberation de 277 enfants (253 garfons et 24 filles) associes a 
des groupes armes etrangers ou congolais. Plus des deux tiers (84) de ces enfants 
ont ete retires des rangs des FDLR, 68 des Mai'-Mai Rai'a Mutomboki et 41 des 
FRPI. 

71. Le 24 aout, la MONUSCO a rencontre des representants du Cabinet du 
Premier Ministre pour leur communiquer une liste des principaux recruteurs 
d’enfants presumes, la plupart etant associes a des groupes armes. Le Gouvernement 
a alors promptement informe la Mission qu’il allait traduire en justice tous les 
auteurs presumes de violations inscrits sur cette liste. 


IV. Observations 

72. Je suis preoccupe par les tensions politiques qui entourent le processus 
electoral ainsi que par les violations des droits de l’homme et incidents s’y 
rapportant. Je me felicite des efforts constants deployes par le President Kabila pour 
multiplier les contacts avec les parties prenantes, toutes formations politiques 
confondues, et pour engager un dialogue national visant a instaurer un consensus 
sur le processus electoral en cours. Je me rejouis que les parties prenantes nationales 
de toutes tendances politiques aient eu l’occasion d’exprimer leurs points de vue, et 
je demande instamment au Gouvernement d’etudier de pres l’ensemble des opinions 
formulees pour aller de l’avant. J’appelle toutes les parties et institutions concernees 


17/21 



S/2015/741 


a ceuvrer de concert au reglement de leurs differends par des moyens pacifiques et a 
degager un consensus durable concernant les elections qui refletera veritablement la 
volonte du peuple congolais, conformement aux dispositions de la Constitution. 

73. Pour recueillir un consensus au sujet du processus electoral, il faudra que les 
parties prenantes s’engagent reellement a tenir des elections sans deroger a la 
Constitution et a regler les questions en suspens qui risquent de miner la confiance 
du public dans ce processus et la credibility de celui-ci. II faudra aussi ouvrir 
l’espace politique a la participation de l’opposition et de la societe civile, 
notamment en assurant le respect des libertes de reunion et d’expression. Toutes les 
composantes de la societe devraient s’abstenir de toute action susceptible 
d’exacerber les tensions dans le contexte electoral. Compte tenu de la decision de la 
Cour constitutionnelle, il importe d’etablir un nouveau calendrier electoral realiste, 
et de prendre les mesures necessaries pour l’inscription sur les listes electorates des 
personnes admises a voter depuis 2011. Le Gouvernement doit egalement donner 
l’assurance d’un financement et d’un soutien suffisants pour proceder sans delai aux 
preparatifs. Le redecoupage precipite des provinces constituant un facteur de 
complexity supplemental, je prie instamment le Gouvernement d’assurer le 
financement et le soutien necessaires a la mise en place et a 1’administration des 
nouvelles provinces, conformement aux dispositions de la Constitution. 
L’Organisation des Nations Unies et la communaute internationale dans son 
ensemble sont pretes a soutenir toutes les parties prenantes congolaises a la 
recherche d’un processus electoral qui respecte la Constitution, les droits de 
l’homme et les droits et libertes politiques fondamentaux. 

74. Je reste preoccupe par la violence qui continue de regner dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, ou des groupes armes attaquent toujours des 
civils en toute impunite. Je condamne fermement les atrocites commises par des 
groupes armes, en particulier dans la region de Beni. La menace que ces groupes 
armes represented reste reelle et mortelle pour les hommes, femmes et enfants qui 
vivent en grande partie dans l’est du pays. De nouvelles mesures s’imposent pour 
attenuer la menace que font peser les groupes armes congolais ou etrangers, en 
particulier les FDLR, et reduire les violences perpetrees contre des civils a un 
niveau que les institutions congolaises chargees de la justice et de la security 
peuvent effectivement gerer. Pour y parvenir, il faudra non seulement mener des 
operations militaires plus efficaces, mais aussi engager des initiatives s’inscrivant 
dans la duree pour s’attaquer aux causes profondes de la violence, en procedant a 
des reformes nationales et et en assurant une presence effective de l’Etat dans l’est 
de la Republique democratique du Congo. Je salue les efforts deployes par les 
forces nationales de security lors des operations militaires conduites contre les 
Forces democratiques alliees, les FDLR, les FRPI et certains groupes Mai-Ma'i. 
J’encourage le Gouvernement a travailler de concert avec la MONUSCO afin 
d’accroitre l’efficacite de Faction globale menee pour neutraliser les groupes armes 
et eviter de nouvelles pertes parmi les civils. Je demande instamment aux FARDC, 
par le biais d’operations militaires et d’initiatives non militaires, de retablir 
Fautorite de l’Etat et de trouver des solutions durables pour les ex-combattants. 

75. L’absence de progres dans Fapplication des Declarations de Nairobi du 
12 decembre 2013 risque de nuire tant a la Republique democratique du Congo qu’a 
la region des Grands Lacs. Plus de 18 mois se sont ecoules depuis la signature de 
Faccord qui a officiellement mis fin a la rebellion du Mouvement du 23 mars 
(M23). Toutefois, le rapatriement prevu des anciens membres du M23 a partir de 
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l’Ouganda et du Rwanda reste dans l’impasse, ce qui attise la mefiance de certains 
acteurs regionaux. Je salue le role moteur que la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs continue de jouer a cet egard, ainsi que la volonte de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo et du Rwanda de cooperer et 
de faire avancer le processus. J’encourage toutes les parties prenantes concernees a 
traduire leurs engagements en actes et a trouver des solutions politiques durables 
aux obstacles qui empechent le rapatriement des ex-combattants du M23 ainsi que 
leur reinsertion et leur reintegration en Republique democratique du Congo. De 
nouveaux retards dans l’application des Declarations de Nairobi risquent de raviver 
ce mouvement. 

76. Pour assurer la stabilisation de l’est de la Republique democratique du Congo, 
il faut empecher les ex-combattants de reprendre les armes. J’encourage le 
Gouvernement a s’inspirer du Programme national de desarmement, demobilisation 
et reintegration, un grand pas en avant sur cette voie, et a demontrer son 
engagement en fournissant les ressources financieres necessaires a l’execution de ce 
programme et du processus de desarmement volontaire des FDLR. L’importance 
d’un programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration bien 
planifie, suffisamment finance et correctement execute, assorti d’un appui soutenu a 
la reintegration des ex-combattants et des membres de leur famille, ne saurait etre 
surestimee car il s’agit d’un element essentiel a la consolidation de l’autorite de 
l’Etat dans l’est du pays et a la reconciliation des communautes locales, deux 
obligations majeures de la Republique democratique du Congo decoulant des 
engagements qu’elle a pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Je prie instamment le Gouvernement de verser les fonds necessaires 
sans delai et de prendre des mesures pour amorcer la reintegration durable des 
anciens miliciens et des membres de leur famille, tout en s’employant a soutenir et a 
reconstruire les communautes locales les plus touchees par le conflit arme. 

77. Je tiens a remercier le Gouvernement, qui s’est attache a engager un dialogue 
constructif avec la MONUSCO pour examiner certains sujets de preoccupation dans 
le cadre du dialogue strategique. Je prends note de la position du Gouvernement 
selon laquelle la MONUSCO devrait continuer de reduire ses effectifs d’ici a la fin 
de 2015. Un retrait graduel et progressif qui permettrait de preserver les acquis est 
un objectif commun que nous devons continuer de poursuivre. A cette fin, le 
Gouvernement, l’Organisation des Nations Unies et la communaute internationale 
dans son ensemble devront engager de nouvelles discussions structures. 
J’encourage le Gouvernement a poursuivre les discussions avec l’Organisation des 
Nations Unies dans un esprit de confiance mutuelle. Je l’engage a donner des 
precisions sur sa vision future, notamment sur la maniere dont la MONUSCO 
pourrait finalement quitter la Republique democratique du Congo sans detruire les 
avancees realisees. Le dialogue offre l’occasion de repenser et de renforcer le 
partenariat entre le Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies. De solides 
relations de partenariat et une cooperation etroite, y compris dans les operations 
militaires, faciliteraient grandement le transfert des responsabilites de la 
MONUSCO au Gouvernement ainsi que la sortie de la Mission. Une feuille de route 
realiste et etablie d’un commun accord contribuerait aussi a rassurer les partenaires 
internationaux et le peuple congolais et a les convaincre que le pays s’est engage sur 
la voie irreversible de la stabilite et du developpement. 

78. Pour finir, je tiens a remercier mon Representant special pour la Republique 
democratique du Congo, Martin Kobler, et 1’ensemble du personnel de la 
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MONUSCO, les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que les 
autres organisations internationales et regionales. Je tiens egalement a remercier les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de police, de leur participation 
active a 1’action menee au service de la paix en Republique democratique du Congo. 
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